
De : Secrétariat Général
À :
Objet : Demande d"accès – 2609053-272
Date : 15 octobre 2026 14:23:50
Pièces jointes : 2609053-272 - Document final.pdf

Annexe 2609053-272.pdf
avis recours.pdf

Bonjour,

La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue en date du 28 septembre 2026 visant à
obtenir copie de la liste des projets financés par le sous-volet 2.2 — Intervention visant un bien immeuble
et les équipements intégrés — du programme Aide aux immobilisations du MCC, pour l’appel de projets
dont la période de dépôt s’est déroulée du 16 octobre au 17 décembre 2025, à 16 h 30. Plus
précisément, vous souhaitez recevoir, pour chacun des projets financés, les renseignements suivants,
dans la mesure où ils sont disponibles : nom du bénéficiaire, titre ou description du projet, région
administrative, montant accordé, coût total du projet, date de décision ou d’annonce, ainsi que tout
document, tableau ou fichier administratif permettant d’identifier ces projets.

Nous avons procédé à l’examen de votre demande. Vous trouverez jointes à la présente lettre des copies
des documents visés que nous détenons et qui peuvent vous être communiqués.

Toutefois, conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1), ci-après Loi sur l’accès, certains
documents ou certaines parties de documents ne vous sont pas communiqués parce qu’ils contiennent
des renseignements qui sont visés par certaines restrictions prévues à la Loi sur l’accès. Nous nous
appuyons pour ce faire sur les articles suivants :

L’article 23 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle,
sans son consentement.

L’article 24 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par
un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de
la conclusion d’un contrat, de causer la perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à
une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son
consentement.

L’article 48 qui précise que lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève davantage de
la compétence d'un autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre
organisme public ou pour son compte, le responsable doit indiquer au requérant le nom de
l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux documents de cet organisme.

     À cet effet, nous vous invitons à formuler une demande auprès des responsables d’accès dont vous
trouverez les coordonnées à l’Annexe ci jointe.

Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez
ci-jointe une note explicative à ce sujet.

Nous vous prions d’agréer nos meilleures salutations.

L’équipe de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels,

Secrétariat général et bureau de la sous-ministre



Ministère de la Culture et des Communications
225, Grande Allée Est, bloc C, 1er étage
Québec (Québec)  G1R 5G5

Téléphone : 418 380-2319, poste 7116
Courriel :  secretariat-general@mcc.gouv.qc.ca

Seul le destinataire est autorisé à prendre connaissance de cet avis. Si vous n'êtes pas le destinataire du
message, nous vous prions d'en informer l'expéditeur.




